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LES BERMUDES 
ET LES ANTILLES 

ANGLAISES

Cinq navires fameux: 
Le Lady Nelson, le 
Lady Drake, le Lady 
Somers, le Lady Rod­
ney, le Lady Hawkins.

Allô/ <iux Bcrmude» et aux 
Antilles cet hiver. Oubliez 
le froid et la neige et voguez 
ver» ce» île» romantique» où 
vous pourrez pratiquer tou» 
vo» sport» favori» dan» un 
décor enchanteur.
Le voyage s’effectue k bord 
de» célèbre» navires du type 
“Lady” de la Canadian 
National Steamships à bord 
desquels le» voyageur» trou­
vent tout le confort dési­
rable, une excellente cuisine 
et de» jeux varié».
Pour renseignements détail­
lés s ’adresser aux agences 
de tourisme, aux gares ou 

à la

CANADIAN NATIONAL STEAMSHIPS
384, rue Saint-Jacques, - Montréal

MArquette 4731

Trafic en Hiver
Le problème du transport en hiver apporte 
beaucoup de difficultés au commerce ainsi 
qu’à la grande majorité des citoyens.
Les maisons d’affaires pourraient coopérer 
dans une large mesure à améliorer les condi­
tions du trafic, en avisant i*îurs camionneurs 
et voituriers d’éviter les voies de tramways 
principalement aux intersections importantes. 
Tous les jours les tramways et les autobus 
transportent des milliers et des milliers de 
grands industriels ou commerçants ainsi que 
leurs clients, voyageurs et employés. Si ces 
gens n’étaient pas retardés, les activités com­
merciales et industrielles seraient grande­
ment améliorées.
Plus de 50'/' des délais de Tramways sont 
causés par la congestion du trafic.

CTT K AM WAVS j)

Fumez dès aujourd’hui
LE CIGARE

PUR HAVANE

Vraiment une révélation . . . 
de la première à la dernière 
bouffée !

Panetela
10c

Diplomat
2 pour 25c

Cabinet
15c

Toujours frais dans l'enveloppe 
Cellophane

LE

CHATEAU
LAURIER
Le Château Laurier, à Ottawa, est 
le rendez-vous de tout le pays. On 
peut dire que c’est le foyer de la 
nation. On y trouve tout le confort 
de chez soi et, si l’on veut, le plus 
grand luxe à des prix très raison­
nables.
Situé près de la gare, à côté des 
édifices parlementaires et dans le 
quartier des affaires c’est l’hôtel 
idéal pour qui se rend à Ottawa.

Le Château Laurier est un hôtel du

CANADIEN NATIONAL



CONSEIL D’ADMINISTRATION de la CHAMBRE de COMMERCE
pour 1934-1935

PRÉSIDENT :
M. PHILIAS PARÉ,

G. A. Crier A Sons, Ltd., 
2120 Notre-Dame Ouest.

1er VICE-PRÉSIDENT : 
M. T. TAGGART-SMYTH.

Gérant général, flanque d’Epargna, 
2C2 rue St-Jacques Ouest.

2ème VICE-PRÉSIDENT : 
M. ALPHONSE MILETTE

Administrateur 
1106 Côte du Beaver Hall.

TRÉSORIER HONORAIRE : 
M. RENÉ MORIN,

Dir. 'Trust Général du Canada",
112 rue St-Jacques Ouest.

SECRÉTAIRE :
M. J. C. GROVES-CONTANT

2b rue St-Jacques Est.

MEMBRES DU CONSEIL
MM. Beaudry J.-H., march, de cuir, 148 St-Paul Est.

Boileau, Ulric, entrepreneur, 4869 Garnier.
Brosseau, Thomas, Dom. Oil Cloth Co., 2192 Ste-Catherine Est. 
Carmel, J.-R., Mtl. Refrigering A Storage Ltd., 1100 Craig Est. 
Chartré, Maurice, de “LaRue A Trudel", 89 St-Jaeques Est.
Corbeil, Emile, de “Corbell Ltée”, 431 St-Paul Est.
Couvrette, Eugène, de "Couvrette A Sauriol”, 120 St-Paul Est. 
Gagnon, Paul-A., de “Rougier Frères, Inc.’’, 350 Lemoine O.
Genest, Edgar, gér. “Molsons’ Brewery Ltd.", 1670 Notre-Dame Est. 
Gratton, V., “Technical Reset* ", 477 St-Frs-Xavier.

MM. Hudon, Ch» , gérant. Banque de Montréal. 2b0 St-Paul Est. 
Hurtubise, Joseph, courtier en assurances, 600 Place d’Armes. 
Joubert, Zéphirin. de J. J. Joubert, Ltée, 4141 rue St-André. 
Laureys, H. Dir. Ecole des H. Etudes comm., 535 Ave Viger. 
I^clair, J.-A.-A., entrepreneur, 214 New Birks Bldg.
Marceau, G. Henri, parfumeur, 2 rue Rodney.
Nadeau, H., “Laboratoire Nadeau, Ltée", 100 St-Paul Ouest. 
Perrault, J.-J., architecte, 4200 Sherbrooke Ouest.
Pratt, Georges, Administrateur, 734 Ave Pratt, Out. 
Tremblay, J.-P., entrepreneur, 3575 rue Addington.

MM. Joseph Contant, pharmacien, 3441 rue Berri.
C.-H. Catelli, industriel, 3446 Ave. de l'HAtel de Ville.
Fréd.-C. Larivière, march, quincaillerie, 8716 Boul. St-Laurent. 
Armand Chaput, dir. Banque Can. Nat.. 477 St-François-Xavler. 
Alfred Lambert, fab. de chaussures, 26 Notre-Dame Ouest.
Jos. Daoust, manufacturier, 939 8<|. Victoria.

AUTRES MEMBRES DU CONSEIL :
1. — Ex-présidents :

MM. J.-V. Desaulniers. "Caisse Nat. d’Economle", 56 St-Jacques Ouest.
J. A. Psulhus, “D. Hatton Co.", 428 Bonsecours.
Hon. R.-O. Grothé, de “L.-O. Grothé Ltée", 2000 boul. 8t-I,surent. 
C.-E. Gravel, administrateur, 84 Notre-Dame Ouest.
Chs. Duquette, Prés. “Alliance Nationale", 615 Ave Viger, 
Avila Raymond, "Raymond Hardware", 666 Craig O.

MM. U bald Garand, 20, rue Saint-Jacques Ouest. 
J.-A.-E. Gauvin, 1651, rus Ste-Cstherine Est. 
Ed. Gariépy, 64, Notre-Dame Ouest.
Geo. Gonthier, auditeur général, Ottawa.

2. — Ex-vice-présidents et trésoriers :
MM. Rod. Rédard, 424. Avenue Viger.

Israël Cardin, 2365 Boul. Rosemont. 
J. O. Labrecqus, 976 ru# Wolfe.
J.-A. Laferté, 67 Saint-Jacques Ousst.

AVOCATS-CONSEILS :
M. J.-C. LAMOTHE, C.R., 26 rue St-Jacques Est; M. Léon GARNKAU, C.R., 204 Notre-Dame O.

Vérificateurs :
MM. A. CARTIER, C.G.A. et F. R. PAQUET, C.P.A., L.A., comptables.

COMMISSIONS PERMANENTES POUR L’EXEP.CICE 1934-35
Affaires Municipales. — MM. J. A. Paulhos, I. Cardin, C. H. Catelli, 

Alcide Chaussé, Chs. Duquette, J. H. Gagné, C.-E. Grave), J. O. Labrecque, 
J. A. A. Leclair, Victor Lévesque, Léon Masson, P. N. Ménard, Alph. 
M Bette, V. E. Lambert, Geo. Pratt, J. J. Perrault, J. A. Savard, J. P. 
Tremblay.

Agriculture et Produits Laitiers. — MM. Alf. Rissonnette, J. A. 
Blais. J. R. Carmel, Nap. Charest, J. B. Chicoine, 8. L. Contant, J. F. 
Deamarais, J. J. Joubert, Z. Joubert, Léo McKenna, Lucien Trudel, Benoit 
Trudel.

Assurances et Prévention des Incendies. — MM. J. A. Blondeau, H, C. 
Bourne, Alex. B' Ixil, N. Ducharme, Gilles Forget, Jos. Hurtubise, Adonal 
Meunier, Alph. Milette, P. V. Morin, A. C. O’Donoughue, Paul Ouimet, G. 
Parizeau, J. H. Pigeon, Gaston Rivet.

Automobiles. — MM. Jos. Boulé, Geo. Clermont, Jr., Orner DeSerrea, 
R. Généreux, Pierre Gravel, Victor Lévesque, J. O. Linteau, J. P. O’Shea.

Banque et Bourse. — MM. L. G. Beaubien, Beaudry Leman, M. Forget, 
J. A. Gagnon, V. Gratton, Ernest Guimont, Chs. Hudon, F. G. Leduc, 
Chs. Moncel, René Morin, Chs. A. Roy, T. Taggart-Smyth.

Cuirs, Peaux et Fourrures. — MM. Jos. Beaudoin, J. H. Beaudry, 
Ant. Bédard, Aug. Chevalier, Wilf. Clermont, Jos. Daoust, Frs. Desjardins. 
C. Dufresne, J. E. Fournier, Wilf. Gagnon, Alf. Lambert, A. Lépine, D. 
Lapierre, A. Pichet, A. Rousseau.

Epiceries et Produits Alimentaires. — MM. F. Allard, Wilf. Archam­
bault, S. L. Contant, Eug. Couvrette, Geo. Hogg. J. Huysman, Jos. La­
porte. Hon. Alf. Leduc, Alph. Raymond, J. A. Ouimet, T. St-Arnaud.

Finances. — MM. Catelli. Chs. Duquette, C.-E. Gravel, Hon. R. O. 
Grothé, Alph. Milette, René Morin, Philias Paré, J. A. Paulhus, Avlla 
Raymond. T. Taggart-Smyth.

Immeubles. — MM. J. C. Brosseau, J. H. Gagné, C. E. Gravel, II. 
Oohier, Jos. Hurtubise, Albert Jetté. P. N. Ménard. Alph. Milette, René 
Morin, J. J. Perrault, Ernest Pitt, J. Sawyer, J. P. Tremblay.

Législation. — MM. R. Morin. Président, Israël Cardin, C. H C»ieiii, 
Ernest Guimont, H. Laureys, Alph, Milette, J. J. Perrault, Gaston Rivet, 
T. Taggart-Smyth, Thomas Vien.

Mines. Forêts, Hydro-Electrique. — MM. L. de G. Beaubien, Paul 
Béique, Alph. Bélanger, Rolland Bock, L. Arm. Daigle, J. N. Forest. Aug. 
Frlgon, Paul Gagnon, J. M. Labonté, A. J. H. Langevin. TL A. Leduc, 
O. Lefebvre, H. Nadeau. Geo. Paré, J. J. Perrault, Rolland Préfontalnt, 
J. C. Rancourt, J. P. Tremblay.

Nouveautés. — MM. P. Charton, Théo. Bonin, L. H. Duclo», À. J. 
Dugal, Albert Dupuis, L. A. Gélinas, A. F. Ladouceur, L. N. Messier, 
J. G. Trudeau.

Papier et Pulpe. — MM. Ed. Gariépy, Paul Granger. J. N. Perrault, 
Jean Rolland, J. P. Rolland, J.-Alex. Thérien, Ant. Valiquette.

Produits Pharmaceutiques et Chimiques. — MM. Alb. Bellefontainc, 
J. H. Brodeur, P. Charton, Art. Décary, Ed. Chs. Duquette, Paul Gagnon, 
Arm. Giroux, H. Groulx, H. Lanctôt, J. M. Lafon, G. H. Marceau, R.
Martineau, H. Nadeau.

Quincaillerie et métaux. — MM. Hector A. Bernier, John Durand, 
F. A. Lambert, J. S. Laplante, Fred. C. Larivière, Hub. Noiseux, Alf. 
Pelletier, Avlla Raymond.

Tabacs, Cigares, etc. — MM. Aimé DesRosiers, Ed. Genest, Arm.
Grothé, Emile Grothé, Hon. R. O. Grothé, J. A. Trudeau.

Transports, Douanes. Postes, Télégraphe et Téléphone- — MM. Olivier
I<efebvre, R. G. Amiot. J. R. Carmel, E. J. Caron, C. II. Catelli. A. A.
Gardiner, J. E. Latulipe, J. H. Lefort, Paul Seurot, C. E. Racine, B.
Robillard, L. St-Arnaud, J. P. Tremblay.
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LA CHAMBRE DE COMMERCE DU DISTRICT DE MONTRÉAL

Société d’Administration 
et de Fiducie

Fondée en 1902

Siège social : MONTRÉAL 
5, rue St-Jacques Est.

(Immeuble du Crédit Foncier Franco-Canadien)

ADMINISTRATION de SUCCESSIONS, de 
FIDEICOMMIS et de FORTUNES PRIVÉES.

VOÛTES de SÛRETÉ
Conseil d’Administration :

Hon. Sénateur Rodolphe Lemieux. Louia 8. St-Laurent, C.R.,
C.P.. C.R., LL.D

Montréal. Préaident. 
Comte Cahen d’Anvera. 
Paria, Vice-Préaident. 

Martial Chevalier.
Parla

Vicomte R. de Roumefort. 
Montréal

Hon. Thomaa Chapala. C.R., 
Québec

Hon. L. Athanaae David, C.R., 
Montréal

Joaeph Hiroia. N.P., 
Québec

Québec
J.-Théo. Leclerc, 

Montréal 
Charlea A. Roy, 

Montréal 
S. J. R. Rolland, 

Montréal
Hon. R. L. Patenaude. C.R., C.P. 

Montréal
Alphonae Raymond, 

Montréal 
Paul Amos,

Montréal
J.-C.-H. Duaaanlt, C.R., 

Montréal

Wmar*. WM'W.

R

J. THEO. LECLERC, Admlnlatrateur et Directeur Général. 
J. C. IIROHHEAtJ, Secrétaire.

Agences :
Québec - Winnipeg - Regina - Edmonton - Vancouver

A RT OU T où vos affaires 

s’étendent en Canada ... il y a 

la Banque de Montréal.

BANQUE DE MONTRÉAL
Fonde* *n Ifl7

L'ACTIF DÉPASSE $750,009,000

Siège Social : Montréal

WC'l"'

PAPIERS REMPLISSANT 
UN OBJECTIF

• Les papiers marqués de l'écus­
son “R” ont une mission à rem­
plir. Chacun d'eux, dans son 
milieu propre, se constitue le mé­
dium le plus approprié et le plus 
recherché pour réaliser son ob­
jectif.

existe un papier Rolland pour 
tous les genres de cprrespondance 
commerciale et pour tous les 
documents.

Cie de Papier Rolland
Limitée

Fabricants de papiers fins depuis 1882

MONTRÉAL, Qué.
Moulins à St-jérôme, Qué 

Mont-Rolland, Qué.

"GRANGER”
La Maison où Ton se procure

LE CADEAU DE GOUT !
Beaux livres, Reliures d'art 
Livres canadiens, Reliure amateur 
Albums d'images, Bibliothèque enfantine 
Garnitures de bureau: tous genres 
Stylos et crayons assortis dans écrins 
Cartes et papier à correspondance 
Maroquinerie de luxe: carnets, calepins, agendas, 

albums, porte-cartes, porte-billets, autographes, 
couvertures pour l’annuaire du téléphone 

Articles de fantaisie en verre et en porcelaine 
Jeux, Jouets — Boîtes de peinture 
Articles et cartes de souhaits religieux 
Décorations pour Noël et le Jour de l’An

GRAINGER FRÈRES
ÜbRîURes. P^pefiens. lmpoR&teuRs

54 NOTRE-DAME OUEST, MONTRÉAL 
LAncaster 2171

Nos magasins ferment à 5 heures, le samedi. 
(Facilité de stationnement)



Bulletin de la Chambre de Commerce
DU DISTRICT DE MONTRÉAL

Abonnement — Un an - ■ $3.00 DÉCEMBRE 1934 Le service gracieux du ‘'Bulletin” est 
fait à tous les membres de la Chambre.

M. le Président,
Messieurs du Conseil,

Je vous remets par la présente, ma démission 
de Secrétaire de la Chambre de commerce pour 
prendre effet le 31 du présent mois de 
décembre. J.-C. Groves-Contant.

Extrait des minutes de VAssemblée du Con­
seil du 12 décembre 1934.

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE :

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE TRIMESTRIELLE

La Chambre de commerce s'est réunie en assem­
blée générale trimestrielle le mercredi 26 septembre 
1934, sous la présidence de M. Philias Paré, prési­
dent.

Etaient présents : MM. Jos. Contant, Alphonse 
Milette, René Morin, A. E. Boisscnnault, J. Gagné, 
Israël Cardin, Henry Laureys, J.-A.-A. Beaudin, 
Charles Hudon, H. Nadeau, C.-E. Gravel, Z. Joubert, 
Jos. Hurtubise, L. Parizeau, R. Laplante, A. Meu­
nier, L.-D. Viau, H. Rhéaume, G. Parizeau, Jos. 
Boulé, Valmore Gratton.

M. T. Taggart-Smyth s'est fait excuser.
Le procès-verba! de l'assemblée générale du 9 mai 

dernier est lu et approuvé.
Bienvenue : M. le Président souhaite la bienve­

nue aux membres à la réouverture des séances et 
souligne la présence du doyen des ex-présidents de 
notre Institution, M. Joseph Contant.

Il élabore quelques questions qui pourraient faire 
le sujet d’études et de rapports, telles : l'administra­
tion municipale, la gare centrale du Canadien 
National et autres.

Monsieur Paré est heureux de constater que le 
gouvernement fédéral s’est rendu à notre suggestion 
et qu'il vient de commencer la construction du bu­
reau de i>oste et de celui de la douane.

En terminant, il fait un appel en faveur du recru­
tement de nouveaux membres car, dit-41, il y va de 
l'intérêt des nôtres que notre Chambre ait toujours 
un fort effectif.

Administration municipale : En suite de cette 
entrée en matière, M. J.-H. Gagné émet l’opinion 
que, par l’intermédiaire de l'une de ses commissions 
la Chambre étudie et suggère un nouveau mode d’ad­
ministration municipale. Il n’est pas favorable à une 
action conjointe avec d’autres corps publics, parce 
que des exemples récents prouvent qu'on n'en vien­
drait peut-être pas à une entente.

M. C.-E. Gravel donne certaines informations 
sur la situation financière de la Ville, qu’un court 
passage sur une commission municipale lui a permis 
d’envisager.

Il suggère qu’on devrait aussi étudier ce problème 
et offrir des suggestions pour aider à boucler le 
budget.

Il est finalement résolu que toute cette question 
municipale soit remise à la Commission des affaires 
Municipales et ce, sur proposition de M. J.-H. 
Gagné, appuyé par M. Joseph Contant.

Gare C. N. R. : M. Hurtubise s'insurge contre la 
lenteur mise par le gouvernement fédéral à conti­
nuer les travaux de construction de la gare du Ca­
nadien National. Ce serait, dit-il, un moyen de cir­
convenir, en partie, le chômage et de faire dispa­
raître un état de choses disgracieux pour la Métro­
pole.

M. Adonai Meunier abonde dans les remarques 
du précédent cependant que d’autres prétendent qu’il 
faudra tout d'abord régler la question des chemins 
de fer.

M. Milette propose, appuyé par M. Meunier que 
les Commissions du Transport et de l’Immeuble étu­
dient conjointement cette question. Adopté.

Exemptions de taxes municipales : La Commis­
sion de Législation est saisie de l’étude de la loi 24 
Georges V, chapitre 38, qui permet l’exemption de 
taxes par les municipalités rurales des représen­
tants des maisons de commerce des Cités qui vont y 
vendre leurs marchandises. Malgré la loi passée à 
la dernière Session, certaines municipalités essayent 
encore de prélever une taxe ou licence sous un pré­
texte ou un autre. On voudrait que la loi soit plus 
explicite

Banque du Canada : Sur proposition de M. Lau­
reys, appuyé par M. A. Meunier il est résolu de de­
mander au gouvernement fédéral de nommer un 
Canadien Français au poste d’adjoint au sous-gou­
verneur de la Banque du Canada étant donné que le 
gouverneur est de langue anglaise et que le sous-gou- 
verneur sera pris en Angleterre.

On requiert aussi le gouvernement de tenir 
compte de l’élément de langue française pour la for­
mation du personnel de la dite Banque.

Enquête sur la, navigation du SV-Laurent : Il est 
aussi résolu de demander au comité qui enquête sur 
la navigation du St-Laurent vers le Port de Montréal 
où il en est rendu avec ce travail.

Proposition de nouveaux membres : Les per­
sonnes suivantes sont proposées et admises comme 
merr' de la Chambre :

M Chs. P. Dumas et Albert Dubuc, par M. J.- 
C. Groves-Contant.

Et la séance est levée.

SÉANCE DU CONSEIL
Le Conseil de la Chambre de commerce s’est 

réuni le mercredi, 21 novembre 1934, sous la pré­
sidence de M. Philias Paré, président.
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Etaient présents MM. T. Taggart Smyth, René 
Morin, Avila Raymond, C. E. Gravel, T. Cardin, 
J. O. Labrecque, J. A. A. Leclair, J. P. Tremblay, 
J. H. Beaudry, Edgar Genest, Henry Laureys, 
Edouard Gariépy, Val more Gratton, Charles Hudon, 
P. A. Gagnon, Jos. Hurtubise, Geo. Pratt et le Secré­
taire, membres du Conseil.

S’étaient excusés MM. Alphonse Milette, Thomas 
Brosseau, J. J. Perreault et Z. Joubert.

Le procès-verbal de la séance du Conseil du 7 
novembre dernier est lu et approuvé.

Règlements de la Section Junior : Le Conseil de 
cette Section soumet une refonte de ses règlements 
pour approbation.

Sur proposition de M. J. Hurtubise, appuyé par 
M. I. Cardin, il est résolu de soumettre l'étude de 
ces règlements à la Commission de Législation cepen­
dant qu’on autorise la Section à faire ses élections 
prochaines suivant la teneur desdits règlements por- 
jetés, sans préjudice à l'action future du Conseil de 
la Chambre en la matière. Adopté.

Banque du Carmda: A la demande d’un grand 
nombre d’actionnaires de la Banque du Canada, 
la Canadian Chamber of Commerce par l’interme­
diaire des Chambres de commerce et Boards of 
Trade du pays, demande de mettre de l’avant le nom 
d'un candidat au poste de directeur de ladite Banque. 
Par le mode qui a été arrêté, la province de Québec 
pourrait choisir un représentant pour les actionnai­
res de langue française et un autre pour ceux de 
langue anglaise. Il serait désirable, dit le Secrétaire 
de la Canadian Chamber of Commerce, que la Cham­
bre de Commerce de Montréal recommande celui 
qu’elle croit le mieux qualifié pour remplir cette 
haute position.

La discussion s’engage sur le sujet.
M. René Morin émet l’opinion que si l’élément 

de langue française veut s’assurer un représentant 
dans la direction de la Banque du Canada, il devra 
y avoir unanimité sur le choix d’un candidat qui 
possédera toutes les qualifications nécessaires, autre­
ment les actionnaires de langue anglaise, qui sont la 
majorité, pourraient être égarés si plusieurs noms 
des nôtres étaient mis de l’avant.

M. Edouard Gariépy suggère le nom de M. Aimé 
Parent, gérant du Sun Trust et il appui sa demande 
de paroles élogieuses à l’adresse de son candidat.

Le nom de M. Joseph Beaubien est aussi mis de 
l’avant.

L’assemblée quoique reconnaissant les qualifica­
tions de M. Parent, croit que M. Beaubien aurait 
plus de chance d’être agréé par les actionnaires 
parce qu’il est également très compétent à occuper 
ce poste et qu’en raison des nombreuses positions 
officielles qu’il a remplies et qu’il occupe actuelle­
ment, il est plus connu dans toutes les provinces du 
Canada.

Il est finalement proposé par M. J. P. Tremblay, 
appuyé par M. Charles Hudon que :

CONSIDERANT que les actionnaires de la Ban­
que du Canada devront, le 5 décembre prochain, 
élire 7 directeurs;

CONSIDERANT qu’il est important qu’un choix 
judicieux de ces directeurs soit fait et particulière­
ment qu’au moins un des directeurs soit de langue 
française ;

CONSIDERANT qu'une action concerté des 
Chambres de commerce et Boards of Trade peut 
aider à l’élection de directeurs compétents et quali­
fiés ;

CONSIDERANT que sous les circonstances le 
Conseil est justifiable de déroger à ses habitudes et 
de prendre l’initiative de recommander l’élection 
d'un candidat qu’il croit particulièrement qualifié 
et qui pourra représenter le groupe canadien-fran- 
çais des actionnaires de la Banque;

IL EST RESOLU : —
Que le Conseil de la Chambre de commerce de 

Montréal recommande aux actionnaires de la Banque 
Centrale du Canada, l’élection comme directeur de 
cette Banque de M. Joseph Beaubien, industriel, 
maire d'Outremont, membre de la Commission 
Métropolitaine de Montréal, président de l’Union 
des Municipalités de la province de Québec et ex­
président de l’Association des Manufacturiers Cana­
diens, section de Québec. Adopté unanimement.

Félicitations à M. Taschereau: Proposé par M. T. 
Taggart Smyth, appuyé par M. J. P. Tremblay :

Que le Premier ministre, M. L. A. Taschereau, 
soit félicité pour la déclaration qu’il a faite pour 
maintenir la confiance chez les épargnants-déten­
teurs de titres des compagnies d’utilités publiques.

Adopté.
Feu M. Paul Seurot :
Proposé par M. Joseph Hurtubise,
Appuyé par M. P. A. Gagnon,
Que le Conseil de la Chambre de commerce a 

appris avec un vif regret la mort de M. Paul Seurot, 
l'un de ses membres distingués.

Que le Conseil offre ses condoléances à la famille 
de M. Seurot et à l’Union Nationale Française dont 
il était le dévoué président. Adopté.

Un vote de condoléances est aussi adopté à 
l’adresse de M. H. Nadeau pour le décès de son père.

Et la séance est levée.

LA BANQUE DU CANADA

Notes extrayons dfune brochure préparée par le 
Comité des Jeunes de la Chambre de commerce de 
Québec, une partie de Vétude faite sur la Banque du 
Canada qui est un document très à point et qui 
mérite plus qufune appréciation ordinaire.

* * *

Organisation et administration
La nouvelle banque portera le nom de Banque 

du Canada”.
Son siège social est établi en la cité d’Ottawa. 

Elle est autorisée à ouvrir des succursales et des 
agences au pays et à l’extérieur, mais au début des 
opérations les bureaux des sous-receveurs généraux 
agiront comme tel.
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Tel. LAnranter 5246. Etabli* en 1885

PRÊTS SUR HYPOTHÈQUES

A. JETTÉ & CIE
COURTIER» EN IMMEUBLES

Expert* en propriété*. Prêt* eur première et deuxième hypothèque. 
Achat* d’hypothèque*. Noue payone aueei le* taxes.

84, RUE NOTRE-DAME OUEST, - MONTRÉAL 
Edifice Duluth. Ch. 52.

Représentant de “La Prévoyance" 

ASSURANCES GÉNÉRALES
Incendie - Vie - Maladie - Accidents - Bris de glaces 
Garantie - Cautionnement - Vol - Responsabilité 

patronale - Automobiles.
Edifice "La Prévoyance", 59 St-Jacques O. - PL. 8921

Tél. LAncaster 4191*

935, BLVD ST-LAURENT,

W. H. PERRON & CIE Limace
Spécialistes en Graines de semence et 

Décorations paysagistes.

MONTRÉAL

Fondée en 1874

D. HATTON COMPANY
420 à 428 RUE BONSECOURS 

MONTRÉAL

La Crème de la Pêche seulement.

LES PLUS GROS DISTRIBUTEURS 
AU CANADA

POISSON
DE TOUT GENRE

EXPERTS DANS LE COMMERCE D’HUÎTRES 
EN COQUILLES ET OUVERTES.

Tél. HArhour 7865 Ré*.: Tél. ATIantir 1097

J. ART. ARCHAMBAULT, C.G.A.,c.p.a.
Comptable Public Licencié

Ci-devant du Bureau de l'Inspecteur de l'Impôt eur le revenu. 
Diatrict de Montréal.

159, RUE CRAIG OUEST - - MONTRÉAL
Suite 609-610 - Edifice des Tramways

ANDERSON & VALIQUETTE
Comptables - Vérificateurs

J.-Charles Anderson, L.I.C. Roméo Carie, C. A. 
Jean Valiquette, C.A., L.I.C. A. Dagenais, C.A.
84, RUE NOTRE-DAME O., MONTRÉAL

Tél. LAncaater 2412

Comptable* Agréé* - Chartered Accountant*
J.-Art LaRue, C.A. Maurice Chartré. C.A.
J.-Wilfrid Boulet. C.A. Jean-Paul Gauthier. C.\.
a.-Emile Beauval*. C.A. Jarquee LaRue. C.A.
Maurice Boulanger. C.A. j J.-Paul Beaulieu. C.A.
George* Henri Boulet. C.A. I.urien P. Bélair, C.A.
Lionel Roueein, C.A. | Roland Chaînon, C.A.

MONTRÉAL, QUÉBEC, ST-JEAN, P. Q.

LARUE & TRUDEL

MACHINES A ÉCRIRE
MACHINES À ADDITIONNER

neuves, reconstruites et d'occasion : — louées, répa­
rées et échangées; rubans, papier carbone, etc., etc.

CANADA TYPEWRITER EXCHANCE 
b SUPPLY Co., Reg’d.

R. T. ARMAND, Gérant (Membre de la Chambre de commerce)

22 OUEST, RUE ST-JACQUES - Tél. HArbour 6968

2170, STE-CATHERINE O., MONTRÉAL, Que. 
(Près rue Atwater et Forum)

Téléphone: Wllbank 6111

Manufacturier de fourrure sur commande 
Dessinateur et Expert 

en Fourrure
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CRascant 985* A pp#/ Jour et Mait

CONTANT ELEVATOR SERVICE. REC'D
RÉPARATIONS

Inspection at Entretien d’Aaceneeurt 

SS RUE DANTE MONTRÉAL

J. C l.aRisikf. LUD., C.R. • /.-Marre (^srbsRMU, B. C.L. 
N. CkarkMRM*. IC.L

Lamothe & Charbonneau
AVOCATS

EDIFICE CHAMItRE DE COMMERCE
26. RUE ST-JACQUES EST, - MONTRÉAL

Tel. H Arbour 1198

La pratique moderne
Un client à quelque quatre'vingt» mille» a une 
importante commande à donner.

Un vendeur prévient *e» concurrent» en télé­
phonant à ce client. Il obtient la commande, et 
scs frais de voyage ne »e sont élevés qu'à cin­
quante sous.

Grâce au telephone interurbain des 
renter probable< deviennent 

der venter reel les.

Tél. LAi 1211

La Cie J. & C. Brunet
LIMITÉE

Plomberie 
Couverture 
Electricité
Chauffage

1095 Boulevard 

ST-LAURENT

MONTRÉAL

mmw
-

GARAND, TERROUX & CIE
Banquier» et Agent» de Change

20. ru. ST-JACQUES O., MONTRÉAL
(En face dn journal "La Preeee")

F. Roméo PAQUET
Comptable Licencié

Srndie autorisé par la Oouremaniant 

Administrateur 

Edifie* Transportation, tlf

132 me ST-JACQUES O., H Arbour 042.

J P. O'SHEA tCO.

ILLUMINATED SIGNS

Fabricant, de PANELNËON

ENSEIGNES LUMINEUSES
«2» RUE PERRAULT. MONTRÉAL 

LAacaster 5136

DANSEREAU J.-A.& Cie Liée Charbon - Huile F|tzroy
0 9 2 1 RUE Gazoline et Huile à Moteur 
CHARLEVOIX gros et détail 9490
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\*tk gestion de La Banque est confiée à un conseil 
d’administration composé d’un gouverneur, d’un 
vice-gouverneur et de sept administrateur». ls? noua- 
ministre de» financée fait aussi partie du conseil 
sans droit de vote I) est également prévu la nomi­
nation d'un vice-gouverneur adjoint, lequel toutefola 
ne fait pas partie du conseil.

1 js Gouveroeur-général-en-aun«Conseil nommera 
le* premier» gouverneur, vice-gouverneur et vice- 
gouverneur adjoint, maia, dana la auite, cea nomina­
tions seront faites par les administrateurs eux- 
meme* avec l’approbation du Gouverneur-général-en- 
Conaeil.

i^ea administrateur* sont élua par lea actionnaires 
aux assemblées annuelles et occupent leur poste pour 
une période de cinq ans.

1a* gouverneur de la Banque en est le principal 
fonctionnaire administratif avec pleins pouvoirs 
d'exécution et droit de veto.

Le gouverneur, le vice-gouverneur et un des sept 
administrateurs choisi par le Conseil forment un 
comité de direction : le sous-ministre des finances 
fait aussi partie de ce comité à titre d’aviseur. Ce 
comité de direction, entre autres prérogatives, doit 
déterminer les taux d’escompte et de réescompte sauf 
lorsque le Conseil est en séance.

Au début des activités, le personnel de la Banque 
doit se recruter parmi les fonctionnaires actuels du 
Ministère des finances à Ottawa.

Le capital de la Banque au montant de cinq mil­
lions de dollars est divisé en cent mille actions de 
cinquante dollars chacune que le Ministre des fi­
nances doit vendre par voie de souscription publique 
Toutefois ce capital peut au besoin être augmenté 
suivant une résolution adoptée par le Conseil, rati­
fiée à une assemblée des actionnaires et approuvée 
par le Parlement.

Le taux du dividende sur ces actions ne devra 
jamais dépasser 4Vi%*

Contrairement aux banques à charte, la respon­
sabilité de chaque actionnaire est limitée au montant 
du capital souscrit.

Seuls des sujets britanniques résidant au Canada 
peuvent devenir actionnaires de la Banque, mais 
personne autre que Je Ministre des finances ne p*ut 
détenir plus de cinquante actions. Les banques à 
charte ou tout administrateur, fonctionnaire ou em­
ployé de banque ne peuvent devenir actionnaires de 
la Banque.
La Banque peut effectuer les opérations suivantes:
1° acheter et vendre de la monnaie d’or, d’argent, de 

nickel et de bronze ;
2° effectuer des transferts de fonds par télé­

gramme ;
3° acheter et vendre ou réescompter des lettres de 

change et billets à ordre endossés par une 
banque à charte;

4° acheter et vendre ou réescompter des valeurs mo­
bilières ;

5° consentir des prêts ou avances aux banques à 
charte ou aux banques constituées en corpora­
tion en vertu de la Loi des banques d’épargne 
de Québec;

6* consentir de»» prêts ou avance* pour des périodes 
d'au {dus six mois, au gouvernement fédéral, 
aux gouvernements provinciaux ;

? accepter du gouvernement federal. de« gouverne­
ments provinciaux ou des banque* de* dépôt* 
qui ne doivent pas porter intérêt ;

8‘ acquérir de* immeuble* nécessaire* à se* opé­
rations.

Left opérations suivant** sont interdites à ta Banque : 
1 acheter se* propre* actions ou les actions de 

quelque autre banque, sauf la Banque de* 
Règlements Internationaux ;

3 faire des prêta ou avance* sans garantie;
4 accepter oes dépôts à terme fixe ou payer un

intérêt sur certains fond* déposé* entre ses 
mains.

l«a Banque du Canada ne traitera pas générale­
ment avec le public. Elle transigera directement avec 
le* banque* à charte et les institutions gouverne­
mentales.

Isi Banque doit remplir gratuitement le* fonc­
tion* d'agent financier du Gouvernement du Canada 
et agir comme tel pour le paiement de* intérêts et du 
principal de la dette publique.

Elle a le droit exclusif d’émettre de* billets paya­
ble* au porteur sur demande et, sous réserve de cer­
taines dispositions, peut émettre ce* billets sans 
limite attribuée

Toute banque à charte doit maintenir à la Banque, 
une réserve d’au moins 5'< de son passif-dépôts À 
l’intérieur du pays. De plus toute banque» doit dé­
poser à la Banque du Canada toutes le* pièces ou 
matière* d’or dont elle est propriétaire et qu'elle 
détient au Canada au début de* opérations, l^e 
Ministre de* finances transférera à la Banque, de 
l’or, de l’argent et des valeurs mobilière* du Domi­
nion du Canada jusqu’à concurrence du montant des 
billet» du Dominion en circulation à cette date, sauf 
les billets émis sou» le régime de la loi financière.

la Banque maintiendra toujours une réserve 
comme garantie de ses billet» en circulation et de son 
passif-dépots. Cette réserve se composera de pièces 
et matière» d’or à un montant minimum de 25% de» 
billet» et du pa»»if-dépôt» su»mentionné». Cette ré­
serve pourra aussi comprendre : 1° de» matières 
d'argent; 2° le» solde» avec la banque d’Angleterre, 
la Banque de» Règlement» Internationaux, la banque 
de réserve fédérale de New-York et toute banque 
centrale d’un pays dont le numéraire est convertible 
sur demande en or exportable; 3 les effets du trésor 
ou autres obligation» du Royaume-Uni ou de» Etats- 
Unis et des lettre» de change à échéance maximum 
de trois mois.

• • ♦
Les fonctions de la banque centrale et le mécanisme 

de ses opérations
Les banques à charte ont pour objet de dispenser 

directement à nos sociétés commerciales, industrielles 
ou financières le crédit dont celles-ci ont besoin dans 
le cours ordinaire et libre des affaires. Leur con­
naissance adéquate, parfois même parfaite, des mi­
lieux où elles opèrent favorise indubitablement l’é­
panouissement et l’expansion graduelle de notre 
structure économique. Cependant, en raison de la 
nature des opérations bancaires, les directives indi-
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vi duel le* de* banque* peuvent parfois diverger; 
leur* politiques peuvent meme venir en conflit C'eut 
pourquoi on préconise partout ta superposition d'un 
organisme centralisateur, la création d'une banque 
centrale qui aura fw>ur but de coordonner et d'unifier 
Jeu politique* de* banque* â charte et de faire triom­
pher ultimement l'intérêt de la communauté.

Afin de bien comprendre la nature de* relation* 
d'une banque centrale envers le* banquet commer­
ciale* et de mieux encore réaliser l'étendue €*t le 
mécaniume de aen opération*, nou* expouon* le* cinq 
fonctions principale* de cette instituUon. I-eu fonc­
tion* traditionnelles d'une banque centrale, qu'assu- 
mera la Manque du Canada lors de sa mise en marche, 
sont fort «impie* et bien définie*:

(1) Tout d'abord, cet organisme doit protéger 
le papier-monnaie d’un pay* en le convertissant en 
or *ur demande. A cet effet il doit centraliser et 
maintenir l’or en dehor* de toute circulation. C’eut 
là la première et la plu» essentielle de «eu fonction», 
à laquelle toute politique monétaire doit être *ulx>r- 
donnée.

Mai* conserver l'or en dehors de la circulation 
n'e»t pas chose facile C’est pourquoi l’article 25, de 
la Ixii *ur la Banque du Canada stipule ceci : "la 
Banque doit vendre de l’or à quiconque en fait la de­
mande au siège social de la Banque et offre le prix 
d'achat en monnaie légale, mais seulement aous forme 
de barres contenant environ quatre cent* onces d’or 
fin”. En d’autres terme», l’or servira de base effec­
tive à l’émission des billets et à l’expansion du crédit ; 
il ne circulera pas librement de main à main, cette 
circulation étant trop dispendieuse pour être permise 
(ians les transactions usuelles. On impose donc par 
cette clause une restriction quantitative à la sortie 
et à la libre circulation de l’or.

(2) Afin de mieux encore procéder dans ce tra­
vail de centraliser des réserves-or d’un pays et d’ef­
fectuer un contrôle plus prononcé sur la circulation 
monétaire, la banque centrale doit seule avoir le pri­
vilège de l’émission totale, ou partielle au début, du 
papier-monnaie.

lies billets de la Banque du Canada auront un 
pouvoir libératoire illimité. Dès l'ouverture de la 
banque, ils seront substitués aux billets actuels de 
l'Etat et des banques à charte et constitueront la 
circulation légale du pays et le premier privilège 
sur l’actif de la Banque, tel que décrit dans le cha­
pitre précédent.

Une question maintenant se pose. La circulation 
fiduciaire de la Banque du Canada sera-t-elle plus 
élastique et mieux garantie que celle de nos banques 
à charte ? Bin réalité, nous ne le croyons pas. Notre 
système actuel possède un record remarquable de 
sécurité et de souplesse. De fait les réserves statu­
taires actuelles garantissent entièrement le rachat 
rapide des billets des banques d’affaires.

De plus, les dénominations des billets ordinaires 
et les dispositions de la loi actuelle des Banques as­
surent à notre circulation monétaire une élasticité 
saisonnière et annuelle que plusieurs banquiers 
étrangers nous envient. Les billets de nos banques à 
charte ayant une dénomination minimum de cinq 
dollars, ils passent rapidement de la circulation au 
rachat et, en moyenne, complètent le cycle de dix à

douze fois pur année, i centralisation de notre 
organisme bancaire est sans contredit la principale 
raison de l’efficacité de ce mécanisme

Si le* réserve* maintenues par la Banque du 
Canada contre ses billet* en circulaton sont intrin­
sèquement supérieure* aux réserve» de* Imnque* à 
charte et si, en outre, la quantité de» billet* émis 
satisfait davantage les exigence» du commerce et de 
l’industrie, alors aurons-nous lieu de nou» féliciter 
€ït d’apprécier ce nouveau service d’un système en­
core embryonnaire.

(S) I.a banque centrale doit contrôler le crédit ou 
le marché de» la monnaie. Elle doit prévenir toute dé­
pression des affaire»* de dégénérer en une panique de 
la monnaie. Par contre, en temp* d’excès spéculatif», 
soit sur le marché de» marchandises, soit sur le 
marché des valeurs mobilières, elle doit prévenir l’ex­
tension de mauvais crédit», protéger la liquidité de* 
banques du pays et mettre un frein aux excès spécu­
latifs en comprimant le marché de la monnaie.

Dans la poursuite de cet objectif, la banque cen­
trale a recours à deux opération* qui se complètent 
mutuellement : (a) la hausse ou la baisse du taux 
de réescompte; (b) l'achat ou la vente d'obligations 
sur le marché des valeurs mobilière*.

('es achats ou ces ventes ont normalement pour 
résultat d'augmenter ou réduire pour autant les ré­
serves des banques commerciales à la banque cen­
trale.

Le taux de réescompte est le taux auquel la 
banque centrale veut bien prêter aux banques com­
merciales. Lorsqu'elle consent un prêt, la banque 
centrale crée une réserve en faveur de la banque em­
prunteuse. Si cette dernière y possède déjà une cer­
taine réserve, celle-ci est alors augmentée d’autant. 
Ce taux de réescompte influe donc sur le volume des 
réserves des banques commerciales selon qu’il en­
courage ou non ces emprunts.

Le marché des valeurs mobilières comprend deux 
grandes catégories de valeurs : 1. — Effets de com­
merce ou acceptations; 2. — Obligations gouverne­
mentales, municipales, billets du Trésor, etc.

Les effets de commerce utilisés dans la firme des 
produits canadiens à l’exportation sont tantôt expé­
diés immédiatement à Londres ou New-York pour 
acceptation ou vente ; tantôt Us sont gardés au pays 
par les banques à charte. Jusqu’à ce jour ils ont été 
achetés des banquiers à l’acceptation à des taux de 
concurrence, basés sur ceux de Londres ou New- 
York. Fort probablement, les banques commerciales 
seront disposées à vendre ces effets de commerce à 
la Banque du Canada à un prix plus avantageux que 
les taux de concurrence. Les obligations gouverne­
mentales et municipales constituent actuellement 
l’offre sur le marché mobilier et il est à présumer 
que, dans les premières années de son existence, les 
opérations de la Banque du Canada, sur ce marché, 
porteront sur ces valeurs.

L’achat de valeurs, sur le marché mobilier, amé­
liore effectivement les conditions économiques d'un 
pays en autant seulement qu’une hausse des prix de 
ces valeurs induit de nou\eaux emprunteurs à lancer 
des émissions d’obligations et à entreprendre une ex­
pansion de leurs biens capitaux. Cette opération sti­
mule alors directement la demande du travail et des
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matériaux de mftruetion, «4 partant, uctivr- tmli- 
pwtommt la demande de» marchai>di«es et ta con- 
Mxnnution,

Ainsi dan* U* but de stimuler U demande mi de 
pourvoir la nation d'une quantité plu* considérable 
de fond^. la banque centrale facilite te crédit par une 
baisse du taux d'intérêt H de réescompte «t par «tes 
achat» de valeur* mobilière* sur le marché libre Kn 
m* portant ainsi acquéreur de ce* titre* la banque 
centrale met à la disposition du public de* fond* qui, 
lorsqu'il* seront déposés dan* le* banque» à charte, 
nerviront de point de départ à une expension subsé­
quente du crédit.

Par contre, en temp* d'activité fiévreuse et spé­
culative, lorsque la banque centrale juge opportun de 
restreindre le volume du crédit, le procédé est tout 
simplement renversé. Kn rehaussant le taux de rées­
compte et en vendant ses titres en portefeuille, elle 
diminue la circulation monétaire et ultimement le 
volume du crédit.

Dans la variation de la circulation monétaire, le 
but immédiat, visé par une banque centrale, est de 
faire fluctuer le volume des réserves des banque* 
commerciales. A moins que ces dernières ne coo­
pèrent avec la banque centrale en faisant, rappelant 
ou liquidant, selon que le besoin s’en fait sentir, des 
prêts et des placements, changeant ainsi le volume 
de leur» dépôts et de leurs réserves, les opérations 
de la banque centrale seront largement, si non abso­
lument, inefficaces. Il sera donc nécessaire à la 
Banque du Canada d'avoir la confiance et la collabo­
ration des banques commerciales, à défaut de quoi il 
lui sera impossible d’avoir quelque influence sur les 
prix, la production et l’activité économique Cette 
collaboration étant accordée, il semble que la poli­
tique monétaire de la Banque du Canada affectera 
plus particulièrement le volume des placement» des 
banques commerciales.

Sous notre système bancaire actuel le volume des 
prêts des banques à charte ne serait affecté qu’en 
temps de spéculation intense et d’expansion du cré­
dit. C’est ce que la Banque du Canada tentera, à 
l’occasion, de corriger en restreignant les reserves 
des banques. Cela laisse entrevoir que les banques 
d’affaires cesseront à certains moments de vendre 
leurs valeurs en portefeuille de crainte de réduire 
trop sérieusement leurs réserves secondaires car il 
leur serait, dans ces circonstances, impossible d’ac­
commoder les emprunteurs même les plus sérieux et 
les plus solvables. La pratique bancaire actuelle étant 
de satisfaire tout emprunteur sérieux, cette dernière 
situation ne semble pas devoir se produire fréquem­
ment. Il faut en conclure que la politique monétaire 
que pourra adopter la Banque du Canada affectera 
le volume des placements plutôt que le volume des 
prêts commerciaux des banques à charte.

Comme on le constate, les deux armes principales 
de la banque centrale sont le taux du réescompte et 
l’achat ou la vente de valeurs sur le marché libre. 
Cependant, en maintes occasions, ces deux opérations 
ne suffisent point. C’est pourquoi on emploie parfois 
certaines mesures auxiliaires, telles la persuasion et 
la publicité.

Nous doutons fort que la Banque du Canada ait 
recours à semblables mesures, même en temps de

difficulté». 10 magnifique èéwkmvnrn! 4f no* 
institution* bftiK«ir«* acturlte* et la prudence avrc 
laquelle elte* dispensent k>ur crédit notai inclinent à 
croire que notre banque centrale n’éprouvrra guère 
île difficultés dan* son contrôle du crédit,

(4) la Banque centrale doit, en autant que faire 
se peut, contrôler et protéger ta valeur extérieure de 
l’étalon-monétaire national. Kl le doit mitiger, par 
son Influence, les fluctuations extrêmes de ta devise 
monétaire d’un pays.

À cette fin. la Banque du Canada surveillera cons­
tamment le* rentrées ou le* sortie» d’or du pays et 
appliquera les mesures appropriées, décrites dan* les 
paragraphe* précédents, afin de réduire os mouve­
ment* à un minimum et stabiliser si possible le cotir» 
de» prix. Au moyen du mécanisme automobile de 
ré escompte, elle maintiendra approximativement le 
volume du pouvoir d’achat de la nation au niveau «la* 
prix mondiaux des marchandises en général Kite 
s’efforcera de régulariser le* prix domestiques de 
manière à prévenir des importation» excessives et 
finalement elle contrôlera à sa guise le* fluctuation» 
de notre crédit extérieur tout en se substituant à 
l'Ktat dont l'impuissance en cette matière s’avère de 
plus en plu*.

(5) Finalement, te* partisan* actuel* de l’infla­
tion monétaire semblent vouloir imposer à cet orga­
nisme le devoir de stabiliser te marché des marchan­
dise*. Mai» si l’on considère que la banque centrale 
peut avec peine contrôler te marché de la monnaie et 
du crédit, tel que la chose nous a été prouvée au 
cour» dm dernières année», comment peut-on conce­
voir qu’elle puisse diriger te» prix des marchandises 
ou encore orienter la production ?

Cette tâche de stabiliser les prix a peut-être été 
alourdie autant par te* partisans que par les ad ver­
sa ire* de la stabilisation. Kn somme, les adepte» de 
cette doctrine sont enclin» à réclamer beaucoup trop 
de la banque centrale elle-même. Kn tempe ordinaire, 
on a seulement à corriger les irrégularités secon­
daire*, ce qui ne présente aucune difficulté grave. 
Mais quand il se présente des ’’conjonctures” ma­
jeures, il est fort difficile de prouver que la mon­
naie soit réellement te facteur prédominant de sta­
bilisation ou que l’adoption d’une politique* moné­
taire soit le curatif par excellence.

I>a théorie de la monnaie dirigée soulève une 
deuxième objection. On prétend que le niveau de*» 
prix est déterminé par la quantité de monnaie mise 
en circulation. Augmentons ou diminuons le volume 
de la monnaie, disent les partisans de cette théorie, 
de manière à maintenir constant 1e niveau des prix. 
Si, disent-ils, l’offre de la monnaie pouvait être suf­
fisamment restreinte, la demande en maintiendrait 
la valeur. Mais ces partisans n’ont pas considéré que 
la tentation de multiplier les émissions futures, en 
vue de promouvoir l’activité commerciale et indus­
trielle, existera toujours. Bien souvent, depuis l’ori­
gine de la révolution industrielle, on y a succombé.

D’autre part, on ne peut douter que la pratique 
d’une monnaie dirigée entraîne des mesure» de re­
présailles, et il s’ensuit inévitablement une paralysie 
du commerce international désavantageuse à l’huma­
nité. D’où la nécessité d’une entente internationale, 
ce qui paraît encore dans le domaine de l’irréel.
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(k U flanque du ( m)«dâ fww* étant
c*mnur*. nma pw^cédoft», dam b but d* démontrer 
IVrreur dangereuse d'unt Uéorw» rKiuv^Üt, à un# 
analyse plu# minutieuse du «ontr*4r du crédit. En 
certain* milieux* on prétend en effet que ta banque 
centrale, dan# l'établissement du taux de réescompte 
et dan# se* autre# irpération* de contrôle, doit ne lata* 
aer guider par un seul critère: le niveau général dm 
prix «U*# marchand!»**, Si le# prix haussent, *»ug- 
gère-i-on. la banque centrale restreindra le crédit: 
par contre, ai le# prix s'avilissent. elle augmentera le 
volume du crédit. Dana la miae en pratique de cette 
théorie, l’objectif aérait de toujours maintenir la 
stabilité relative tkm prix dea marchandiaea.

L'application de cette théorie n'est certes pas 
de# plua facile#. i’Vat pourquoi noua lui préféronn 
la vieille doctrine, rarement discutée avant la guerre 
et mainte* foi# expérimentée, à savoir que le# ban­
que# centralea devraient toujour# être guidées dans 
leur politique par la situation bancaire du paya, l'état 
du marché monétaire et les prévision# économiques 
en général. Alors que la nouvelle théorie impose aux 
banque# central**# le devoir de stabiliser le niveau 
de# prix des marchandises, nou# maintenons qu’elle# 
ont une tache déjà suffisamment délicate dan# la ré- 
gularÎHation du marché de la monnaie.

Dan# la fixation dm taux d'intérêt et dans la 
détermination du volume de la monnaie et du capital 
nécessaires dan# le cour# ordinaire de# affaires, la 
politique de la banque centrale ne représente qu’un 
des facteurs prédominants. En effet, le loyer de 
l’argent est déterminé et par l’offre et par la de­
mande, sur chacun de# marchés du capital et de la 
monnaie. L'offre et la demande, tout comme les taux 
d’intérêt, sont le plus souvent divergente#. Pour ne 
citer qu’un exemple, le marché immobilier est diffé­
rent du marché obligatoire. Et cependant, quoique 
distincts, ces marchés sont jusqu'à un certain point 
interdépendants. Les taux d’intérêt varient pour 
chacun d’eux, mais cette variation résulte du degré 
de sécurité et de liquidité des placements.

C’est pourquoi nous maintenons qu’une banque 
centrale ne peut ordinairement contrôler effective­
ment et à la fois les marchés de la monnaie et du 
capital. Son influence prépondérante se manifeste 
surtout du côté de l’offre et cela seulement dans la 
réglementation du crédit. Elle ne peut que fort dif­
ficilement stimuler la demande. L'épargne, les pro­
fits des compagnies, la politique des gouvernements 
quant au rachat des dettes publiques etc... sont au­
tant de facteurs en dehors de son contrôle.

Si donc la banque centrale peut difficilement 
fixer les taux d’intérêt sur les marchés de la monnaie 
et du capital, n’est-il pas absurde de lui imposer la 
tâche de fixer le niveau général des prix des mar­
chandises ? Les directives de La banque centrale ne 
représente qu’un facteur sur le marché la mon­
naie et leur effet est maintes fois neutra < par une 
multiplicité de facteurs extérieurs et adverses. Bref, 
la banque centrale ne peut influencer les prix des 
marchandises que d’une manière fort indirecte. Son 
influence sur ce point est pratiquement indéterminée 
et, en quelque sorte, une inconnue du deuxième ou 
troisième degré.

Se i oublions pm, h ni venu général 4m prix mt 
MHimi* à 1‘action dt forcm multiple* ri souvent#"* 
fol# divergente# t ## variation# dan# la production 
ri la consommation 4m produit* rurtmt une art km 
important# Hi, par exemple, U y a surproduction 
agricole alors que la production die* bien» manufac­
turé» mt inadéquate, il s'ensuit une chute drastique 
fia* prix agricole# ("rite chute 4m prix atténue telle­
ment le pouvoir d'achat de la classe agricole que trite 
dernière peut à peine se procurer les biens manufac­
turé* nécessaire* à son bien-être. Il en résulte donc 
ultérieurement une baiser générale de* prix des 
produits manufacturés puisque ce* derniers sont 
interdépendant*. N'avons-nous pas souffert d'un 
semblable malaise depuis 1928 ? Ce serait une er­
reur grave que d'attribuer ce malaise au crédit plu­
tôt qu’à la dislocation de notre économie en général.

Nou# croyons avoir suffisamment démontré l’im­
puissance dan# laquelle se trouve la banque centrale 
lorsqu'il s'agit de régulariser le cours de# prix des 
marchandise*. Tout d'almrd, rile ne peut que diffi­
cilement contrôler le marché de la monnaie; à peine 
réussit-elle à mitiger ri à tempérer les mouvements 
de ce dernier En second lieu, le marché de la mon­
naie et du capital ne constitue qu'un des facteurs in­
fluents sur le marché des marchandises. Finale­
ment, ce marché de la monnaie et du capital exerce 
sur ceux des valeurs, de l'immeuble et du change une 
influence de beaucoup supérieure, alors que son in­
fluence sur celui des marchandises n'est que secon­
daire. Son importance sur ce dernier marché ne se 
manifeste-t-elle pas par l'intermédiaire de celui de la 
monnaie ? Le* tentatives infructueuses de contrôle 
sur le# mouvements généraux de# prix par le# ban­
ques de France, d’Angleterre et les banques fédérales 
de réserve aux Etats-Unis, au cours des dernière# 
années, démontrent mieux que tout argument le* li­
mite# de la puissance d’une banque centrale.

Bien que nous doutions fort que la Banque du 
Canada puisse opérer plus effectivement, nous n’hé­
sitons pa# à croire qu’elle sera un instrument très 
utile de contrôle et de persuasion.

Les variations drastique# des prix, tout comme 
les mouvement# désordonnés du marché des valeurs, 
les crise# de chômage et de surproduction, indices 
d’un déséquilibre économique, doivent disparaître. 
Dans ce travail d’épuration et de rénovation, la 
Banque du Canada, mieux outillée que les autres or­
ganismes de notre vie économique, jouera sans con­
tredit un rôle de premier plan. Dans l’élaboration de 
cette tâche, son intervention ne sera certes pas des 
moins utiles.

Eu corrigeant et en améliorant, dans les limites 
de son action et de son habileté, les facteurs qui pro­
voquent les mouvements généraux des prix, en ap­
pliquant les palliatifs qu’elle jugera nécessaires et 
en informant judicieusement les banques à charte de 
sa politique et la communauté en particulier du mou­
vement des affaires, la Banque du Canada atteindra 
certainement un objectif nécessaire. Elle procédera 
alors, bien qu’indirectement, à l’amélioration de la 
situation du crédit dont on lui aura confié le contrôle 
et de plus, elle contribuera à l’assainissement de 
notre économie en général.
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PACIFIQUE CANADIEN
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TRAVAUX PUBLICS - INDUSTRIE

Toutes les branches du génie. 

Chimie industrielle.

1430, rue Saint-Denis, - Montréal
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Wm. R. BULLOCH

Courtier en Assurances 

représentant

London Guarantee and Accident
Company, Limited

DÉPARTEMENT DES ACCIDENTS : 

AGENT GÉNÉRAL

DÉPARTEMENT DU PEU 
AGENT CHEF LOCAL.

204, rue NOTRB-DAME OUEST, - MONTRÉAL 
Chambre No S



V LA CHAMIRI DK COMMKKCK DU DltTKICT DK MOMTKÉAL

LE HAVRE DE MONTREAL
Occup* le premier rang

DES PORTS DE Ml R DU CANADA
U *«U«r 4* U m«»kI«kIhm

mmrthmmdt***
U !•••«!• d*a l«|M»rltttKK« •« d#« flapmrtatHMME 
U l«KM«|t **r#gi«tr* d#« n*»tr*«
L‘*l*n^K« 4t 4i«p<ik«I>U
l.« AOHittrt «I U qualité d* MlrK^él».
t#« 1 a*tillmê é'mmtrmpmmmgm f r >g arifiqu»
L*af f écacité ém Mirai** d* farréaa.

le plmi grend Port dm monde pour Céxportmtum det 
Cérédea et le second Port dm ( ontment de 

t Amérique dm Nord.

Pour délméls et imformuttons, petite de mu*

Commissaires du Havre de Montréal

GEORGES TANGUAY
Représentant de "La Prévoyance" 

Aaaurancea Généralea
Incendie - Vie - Maladie - Accidents ~ Bris de glaces 
Garantie - Cautionnement - Vol - Responsabilité 

Patronale - Automobile».
4349 RUE PAPINEAU Tél. AMherst 2040

Le SUN TRUST, Limitée
Fondé en 1912

Exécuteur testamentaire, fiduciaire et 
administrateur — Coffrets de sûreté. 

Service de dépôts.

Stc Collier inc 
«t Guy 

Flfir*? S4S1

Louricr et 
Ave du Porc
Dollard 4«4* FLEURISTES

Hétcl
Mont Royoi

IMaitrau 4iS«

Serres: 4509 
Côtedc* 

Neiges 
WK. S2SS

J. A. SAVARD 8C FILS
Représentant "La British Colonial Fire Insurance Co." 

Assurances Générales
Incendie - Automobile - Tornade et Tempête de 
Vent - Fuite dans les arrosoirs - Usage et Occu­
pation - Profits - Loyers et Assurance sur Bail.
757 MT-ROYAL EST, Tél. CHerrier 3116

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Arthur Vallée, C.R., président 
Joseph Simard, vice-président 
Albert Hudon, vice-président 
J.-A. Brillant, vice-président 

Oscar Dufresne, J.-A.-L. Gauvin,
Charles Delagrave, N.P. J.-C. Hébert, N.P.,
J.-Edouard Labelle, C.R., Hon. Lucien Mcraud, C.R., 

Hon. Raoul Grothé.

Gérant général: AIMÉ PARENT.
Gérant à Québec: J.-ALP. FUGÈRE.

10, rue St-Jacques oueit 132, rue Saint-Pierre
MONTRÉAL QUÉBEC
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U fUrw|y** d y ( «Aid* révi**ir*4««dk à libérer 
notre tmmnMut <k tout# Inflame* extérieure ? Il 
coo vient *k répoadn à e*U que, «Tu**# part* profon­
dément intéressé* dan* lt commerce extérieur H. 
d'ftutrp part, nm vaktir» mobiHèm étant 
en granck parti# à l'étranger. il ne parait p*» poa* 
*lhk df nmt* libérrr mm» pm df «ntt# etnpriar Dim 
cette Mitka entre le dollar canadien et kn devise* 
étrangère*, il faut tenir compte non smkmmt «k* 
firtfum domestique* influant «ur le cour» de notre 
monnaie à IVxtérkur. mai* aussi dm facteur» plu» 
important* qui, iiur le marché dm change» étranger*, 
affectent le cour» du dollar américain et de la livre 
sterling.

fa livre sterling et le dollar américain ont »an* 
aucun doute une grande influence »ur notre mon­
naie. Cela résulte de» courant» de notre commerce et 
de no* transaction» financière» à l’extérieur. Cast 
un mouvement naturel et incontrôlable de» monnaie» 
moin* importante» qu# de graviter autour de celk* 
de» deux ou troi» plu* grand» pay* du monde Notre 
monnaie* entre donc dan» ce mouvement. Elle n’a 
pas cependant éprouvé la déprédation extrême du 
sterling.

Plu* la confusion sur le marché du change m 
prolonge, plu» l’on constate l'interdépendance de tou» 
le* pay*. Le auccè» ou l’échec du Canada à maintenir 
la stabilité du taux de »a devise à l’intérieur dépen­
dra de la sagesse de* directive» donnée» au gouver­
nement par la Banque du Canada et de la me»ure dan» 
laquelle le gouvernement adoptera une politique con­
forme à ce» directive». Tant et au»»i longtemps que 
le dollar américain et la livre sterling n’auront pas 
atteint une parité Mtable. nou» pouvon» difficilement 
espérer stabiliser notre devise.

L'étalon-or était pour nou» de première Impor­
tance dan» un temps où il était essentiel d’établir une 
balance commerciale favorable II est certain que 
notre dollar était, jusqu’en 1931, plu» intimement 
lié au dollar américain qu’à la livre sterling. Depuis, 
cette liaison s’est modifiée. A la suite de la baisse du 
sterling, de l'effritement de nos valeur» mobilières 
sur le marché de New*York, de l’absorption gra­
duelle par Londres d’une quantité substantielle de 
nos valeurs et de la vente à Londres de quelques 
émissions de remboursement, bref, à la suite de la 
direction d’une portion croissante de notre commerce 
extérieur vers l’Empire et, pardessus tout, d’une 
convention considérable au Canada, notre dollar s’est 
de plus en plu» identifié avec la livre sterling.

Les banques commerciales, par leur connaissance 
individuelle et collective du courant de nos paiements 
extérieurs, et par leur politique de réserves, ont 
été dans le passé un facteur très effectif au main­
tien et à la stabilité de notre change. Il faut recon­
naître que notre problème est plus complexe que celui 
des autres Dominions qui sont liés étroitement à 
Londres et par le commerce et par la finance.

ACTIVITES DE LA SECT'ON |UNIOK

l Adaptation ét la Prodactwa a la Co«*o*Mi»afKMi
*m U» 1*MC*I*»C*4

OmM* nouvelle» ? f*** tout à fait, évidemment 
On a toujour* cherché* dlapui* qu’il y a dk* homme* 
qui r*i*onn#fit. k définir et à tlmplifkf Mak U #*t 
IntéfMMIt de constater que. tiaftti» quetqvm» atitwér». 
l'attention de» milieux d’affaire» e*t vneémeitt 
portée de ce côté fl faut d’aàikor* prendre garde 
qu’à trop simplifier, on court le ri «que d’immo- 
hiliær la production dan» quelque» type* et d’af­
faiblir i*e»pHt df Invention le» bonne* ne
•ont bonne» que faite» avec mesure

le* producteur fabrique et vend, mai* il achète 
aussi ; 12 est consommateur de travail, d'outillage, <k 
matière» première*. Et puk, il y a k public, c'est-à- 
dire, k consommateur définitif, relu» qui achète pour 
ae» propre» besoin» et non pu* pour revendre, et qui 
est k terme même de bait mouvement de production.

Y a-t-il un art d’acheter ? Certainement, Il y a 
de» g en*, profeaaionnel» ou public», qui savent 
acheter et d'autre» qui ne k savent pas ; il y a ceux 
qui, en achetant rèabsent k maximum d'avantage* 
et ceux qui n’en obtiennent que k minimum, ou 
même passent du signe positif au signe négatif 
Tomme tou» k» art*, l'art d'acheter est affaire de 
fineaae et d’intuition.

Mat» y a-t-il une science de l’achat ? Peut-on ici 
substituer à l'empirisme individuel ta rigueur de 
formulai générale» ? Un très curieux mouvement 
d’idée* *e fait depuis quelque* années sur cette q*ies- 
tion. Il est encore trop récent pour qu’on puisse ne 
prononcer sur la valeur pratique et b** résultat* à 
attendre. Si en cet U» matière aussi, la substitution 
progressive du rationnel à l’empirique est réalisable, 
il y aura un progrès de plus dans la voie de l’adap­
tation de la production à la consommation.

La production n’est pa» un fleuve paisible, cou­
lant d’un cours toujours égal jusqu’à la consomma­
tion, qui est l’océan où il se jette. Il y a souvent de» 
accident* dan» le cour» du fleuve; de» inondations 
ou de» baisse» du débit, des barrages, des dériva­
tions mal conçues, de* eaux qui se perdent, «te. 
Tous ces accident* du cours du fleuve, ce sont les 
crise».

Toute crise est un manque d adaptation, par 
conséquent une déperdition de force». La produc­
tion, sur tel point, à tel moment, a dépassé la capa­
cité d’achat du consommateur; d’autre part, elle est 
demeurée au dessous. Dan» les deux ca», sans parler 
des dommage» individuels, il y a dommage pour la 
collectivité, puisqu’elle n’a pas tiré le meilleur parti 
des forces et des matériaux dont elle disposait.

Il n’y a pas de mot dans le langage économique 
qui ait un sens moin» défini que celui de crise. On 
l’applique à tout ce qui parait être une perturbation 
de l’état économique considéré comme normal ; pré­
tendre décrire les crises en général, c’est comme si 
l’on voulait décrire les maladies en général. Il y a 
des crises de toute nature et de toute origine.

Enfin, des faits qui ne sont pas d’ordre écono­
mique peuvent déterminer les crises; il n’y a pas 
d’exemple plus saisissant que la dernière guerre.



LA CHAM B N K DK COMMERCE DU DISTRICT DE MONTREALvin

Une grande guerre entre deux ou plusieurs peuples, 
par le ralentissement ou l'arrêt qu'en éprouve la pro* 
(ludion, par ce qu'elle coûte en vie» humaine* et en 
bien* matériel#, ne peut que jeter une perturbation 
profonde, de durée plu# ou moins longue, dan* l'état 
économique, «H le trouble s'étend même aux pay# 
neutre*.

Voila un exemple, mai# prétendre énumérer tou* 
le* fait# économique# pouvant déterminer de# crise*, 
ce serait énumérer tou# le# fait# économique# no- 
table*. Léo-Paul Lamontagne.

EN QUELQUES MOTS
Section junior de Sherbrooke :

Comme tou# le# membre# le #avent, notre Pré#i- 
derit, M Trudeau, est le représentant de la province 
de Québec dan# l'association canadienne de# sections 
junior. A ce titre, il doit s'occuper de fonder des 
section# par toute la province

I#* moi# dernier, «es effort# étaient couronné* de 
«uccê# à Sherbrooke. En effet, à la suite d'une .As­
semblée de la Chambre de commerce locale à laquelle 
a##i*taient une centaine de jeune# homme#, il fut 
décidé de doter la Heine de* Canton# de l’E#t d’une 
Section Junior. No# meilleur# voeux et no* #incère# 
félicitation# k la jeune a##oclation.
Comité de* jeunet, Chambre de commerce de Québec :

le comité de* jeune# de la Chambre de commerce 
de Québec vient de terminer une étude «ur la Banque 
du Canada (k»tte étude a été publiée et #e vend 
à très bon compte #ou# la forme d'une plaquette. 
L'étude e#t #érieu#e et il faut féliciter le# auteur# 
d'avoir souligné le danger qu’il aurait pour la Banque 
du Canada à manipuler le prix de# marchandise#. 
Ligue Canadienne pour la Société des Nations :

Les membre# rappellent que la Section Junior est 
devenue membre de la Ligue canadienne pour la So­
ciété de# Nation#, à la suite de la proposition faite à 
une assemblée générale. Depuis ce temps, la Ligue 
envoie régulièrement ses publications au secrétariat. 
Ces publications sont très intéressantes et les mem­
bres devraient s'y intéresser.

Récemment, le secrétaire national de la Ligue 
demandait à la Section Junior, au nom de son Con­
seil, de soumettre un rapport intérimaire avant le 
15 janvier prochain, sur la question suivante :

1. — La situation est tendue sur le Pacifique.
2. — Le Canada devrait-il prendre l’initiative, 

seul ou avec les Etats-Unis et d'autres Dominions 
d’établir un système collectif ?

\ — La formation d’un comité parlementaire 
pour enquêter sur l'organisation de la paix, les pro­
fits de guerre et le commerce de guerre au Canada ?

4. ------ Que les autres Dominions qui ont des
intérêts sur le Pacifique, la Chine, l'U. R. S. S. et les 
Etats-Unis soient invités à la conférence naval de 
Londres pour y discuter de l’organisation de la Paix 
sur le Pacifique.

Les membres de la Section que la question inté­
resse feraient bien de communiquer avec le Secré­
tariat. .

C’EST LE TEMPS DE PAYER
Les reglements ordonnent au secrétaire d'expé­

dier le# facture* pour réclamer la cotisation annuelle 
de# membre*, le 15 décembre de chaque année.

Tou# le# membre# ont reçu ou recevront inces­
samment cette facture Plu# vite le# cotisation# 
rentreront, plu# vite le nouveau Conseil de la Section 
pourra mettre non programme à exécution.

AVEZ VOUS DES AMIS?
I4a Section va recommencer se# activité* dè# le 

début de janvier. Si le travail de la Section voua a 
intéressé, #i vous croyez que l'oeuvre de régénéres­
cence économique qu'elle poursuit a quelque mérite, 
pourquoi ne pa# faire admettre vo# ami» ?

On ne vou# demande pa# de vendre un abonne­
ment, on vou* demande de parler de la Section, à 
l’occasion. C'est très facile, vo# ami# vou# deman­
deront comme un service de le# faire admettre dan# 
la Section. -----------

POUR L’UNIVERSITÉ
I#» dîner-causerie du 5 décembre 1934 restera 

mémorable dan# le# annale* de la Section et même 
dan# celle# de la Chambre de commerce. Plus de 
300 convive# étaient venu# au Windsor pour écouter 
M. l'abbé Olivier Maurault, p.S.S., le jeune recteur 
de l'Université, parler de son Institution. Une cen­
taine de membres de la Chambre de commerce s'é­
taient rendu# à l'appel de la Section Junior

I^a situation de M Maurault était embarrassante, 
il savait que «on auditoire attendait de l’inédit, il 
s'en est tiré, on ne peut mieux. Aprè* la causerie 
qui n’a duré qu'un instant, tant elle était prenante, 
l'auditoire se «entait pris d’enthousiasme et promet­
tait «on concours à l'Université.

M. Trudeau, en présentant le conférencier, avait 
prévu la difficulté. Il a certainement éprouvé un 
grand soulagement dès les première# paroles de M. 
Maurault.

Le résultat de la causerie a été admirablement 
concrétisé dans le discours que M. Dupré a présenté 
en guise de remerciement “I^es jeune# veulent une 
Université, il# offrent leur concours".

A la table d'honneur, on remarquait outre M. 
Maurault et MM. Trudeau et Dupré, MM. Philia# 
Paré, président de la Chambre de Commerce; R.-J. 
Magor, président du Board of Trade ; Edouard Mont- 
petit, secrétaire de l'Université de Montréal; J.-M. 
Charlebois, du Junior Board of Trade; J.-E. Panet- 
Raymond, président du Canadian Club; Camille 
Dansereau, président de l'Association des Marchand# 
détaillants; Henri Laureys, président de la Chambre 
de Commerce Belge; A. Bernier, président de la So­
ciété S.-Jean-Baptiste; O. Lefebvre, du Rotary Club; 
Emery Sauvé, président de la Ligue des Proprié­
taires; J.-Paul Verschelden, président de l’A.C.J.C., 
J.-H. Brien, pro-maire de Montréal, Jacques I.«arue, 
Marc Jarry, René Thérien, R. Mongeau, L. Duchas- 
tel, G. Gingras et C.-P. Dumas.

Les membres de la Section Junior sont touchés 
de la marque de sympathie manifestée par la pré­
sence d'un aussi grand nombre de représentants 
d'associations, ils les remercient du fond du coeur.

La causerie de M. Maurault fut irradiée grâce à 
la courtoisie de la Commission Canadienne de la 
radiodiffusion.
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ON SEST BIEN AMUSÉ
Il y a déjà quelque temps, le f*on«»il avait décidé 

d'inviter les membre* de U Sert loi* à une fête intime 
et en avait confié l'organisation à M Bernardin et 
au secrétaire-adjoint.

Le 21 novembre dernier, plu» de 175 membre* ne 
réuni .liaient à la Palestre Nationale, la» programme 
comportait une exhibition de lutte par dea profea- 
aionnela locaux.

Comme le but de la réunion était de s’amuser, 
la rencontre de lutte fut plutôt comique quoique lea 
combattante aient au montrer qu’il» pourraient être 
aérieux à l'occasion. Qu’il auffiae de dire que le com­
bat ae termina par un enroulement général «le» 
lutteur» et de l’arbitre.

M B. O. Boisson nault dont toua lea membre» con­
naissent le dévouement, présenta ensuite à l’aaaia- 
tance deux champion» sabre urs qui démontrèrent 
tout l'intérêt qu’il y a à pratiquer le noble «port de 
l'escrime. Les assaut» furent apprécié» vivement 
mai» lea explication» fournie» par M. Boiaaonnault 
ne le furent pa» moins

Pendant que »e déroulaient cea exhibitions, lea 
rafraîchissement» et le» aandwichea circulaient 
librement.

Certains membre» y allèrent de leur chanson et 
un numéro impromptu de M. Gratien Gélina» fit rire 
aux larme».

A onze heure» le» membre» »e rendirent au Ci­
néma de Pari» où la Compagnie France-Film pré­
senta gracieusement à l'assistance un film alors iné­
dit de Rai mu.

L’on se sépara vers une heure du matin, fatigué 
mais heureux des nouvelles amitiés qui venaient de 
se nouer.

Le Conseil remercie les membres d’être venus si 
nombreux et il offre des remerciements spéciaux au 
membres du Conseil de la Chambre qui avaient bien 
voulu »e joindre à la Section Junior.

ÉLECTIONS
Vers la fin du mois de septembre dernier, le Con­

seil de La Section nommait un comité composé de 
MM, Faribault, Murphy et Rousseau, et le chargeait 
de constituer un projet de Constitution. I>e comité se 
mit à l'oeuvre et, vers la fin d’octobre, il soumettait 
son rapport au Conseil. Quatre séances furent con­
sacrées à l’étude de ce rapport avec le résultat que 
des règlements étaient soumis à l’assemblée générale 
des membres le 7 novembre dernier. L’assemblée 
générale adopta le projet et le recommanda au Con­
seil de la Chambre de commerce.

^ Conseil de la Chambre renvoya l’étude de nos 
règlements à sa commission de Législation et il at­
tend un rapport. Le Conseil de la Chambre accorde 
cependant à ia Section, k droit de procéder aux élec­
tions des officiers, de la manière prévue dans le 
projet de règlements, sans préjudice, toutefois, à 
toute action future de sa part.

En vertu des pouvoirs conférés au Conseil de la 
Section par le projet de règlements adopté à l’assem­
blée générale du 7 novembre dernier, pouvoirs dé­

légué» au secrétaire-adjoint, ce dernier a nommé un 
comité d'éfectkm composé de MM. liUcien Benoit, 
Jacques Jérome et Lucien Fortier Ce» messieurs 
«ont de» membre* qualifié» et il* ont juré devant un 
juge de paix de procéder aux élection» en toute hon­
nêteté et nelon le* stipulation» de» règlements

Î4* comité de» élections a tenu une première as­
semblé»* et il a décrété l‘expédition de* bulletn» de 
présentation à tous k» membre» et ce. avant le 1er 
décembre de l’année courante I^e» bulletins de pré­
sentation portent à l'endo* de» notes très importan­
te» sur le* condition» de la mise en nomination. Ces 
condition» se résument ainsi :

1, — Pour mettre ou être mi» en nomination, il 
faut être qualifié, U, avoir payé sa contribution 
pour l'année courante.

2. ------ l»»s membre» du Conseil ne peuvent être
réélu» que s’il» ont assisté à au moins la moitié des 
séances du Conseil pendant l’année écoulée.

S,------Chaque candidature doit être appuyée par
au moins cinq membres qualifié».

4. — lies bulletin» de présentation doivent être 
retournés avant le 15 décembre

5 — Il n’est pa» nécessaire de présenter plusieurs 
candidats sur un même bulletin de présentation mai» 
on e«t libre de le faire.

Après le 15 décembre, le comité de» élection» pro­
cédera à la mise en nomination et fera parvenir aux 
membre» de» bulletins de vote avec des instruction» 
indiquant la manière de «’en servir. Tous le* bulle­
tin» de vote devront être retournés à la Chambre de 
commerce avant le 8 janvier 1935. la proclamation 
de» élus le vendredi, 11 janvier lors de la première 
assemblée générale de l’année.

la» membres doivent se faire un devoir de voter. 
Le secrétaire est à leur disposition pour le» rensei­
gner. —

CIRCULATION
Ce n’e«t un secret pour personne, le nombre sans 

cesse croissant de» véhicule*» de toute sorte qui cir­
culent par le» rues de notre Montréal, suscite des 
difficultés de plus t. ’j» nombreuses. La direction 
du flot de la circulation dans une ville de l’impor­
tance de Montréal suppose un personnel hautement 
spécialisé. Notre ville le possède.

Le service de la circulation est confié à un dépar­
tement de la police municipale. Les directeurs de ce 
service, s’étayant sur de longues années d’expérience, 
sur l’étude des systèmes des autres villes d’Amé­
rique ou d’ailleurs, édictent des règlements dans l’in­
térêt général des citoyens.

Une fois les règlements édictés, le même service, 
les mêmes hommes qui ont édicté les règlements sont 
chargés de leur application.

Supposons un instant que le service de la circu­
lation décrète l’interdiction du stationnement des 
automobiles à un endroit et à un moment donnés. Ce 
même service de la circulation devra surveiller l’exé­
cution du règlement en question, il devra dresser des 
contraventions ..etc. Il arrivera comme il fallait 
s’y attendre, que des gens, à tort ou à raison, se 
croient lésés et font tout en leur possible pour le 
faire rappeler.
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I4* «M*rvt€4! <te la circulation mi amtaiil) et n'a pa* 
autre rtew à faire que de supprimer ou amender leu 
règlement» et ce, pa» tou jour» dan» te meilleur in­
térêt de» citoyen»

I»» comité de la circulation de notre Section, après 
avoir mûrement réfléchi, e»t »ur te point de recom- 
mander la formation d'une commission municipale 
de la circulation Cette commission serait complète­
ment indépendante du service de police charité de 
l'application de» règlement» de la circulation. la* 
pouvoir législatif serait néparé du pouvoir exécutif, 
ce dernier ne pouvant agir que dans te» limite» de
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son mandat. U lier vice de police n'ayant plu» à 
t'occuper de la confection des règlement», il ne pour­
rait pa» non plu» te» modifier. I^e service serait libre 
de* entrave» actuelle» et il donnerait, à n'en pa» 
douter, un rendement aupérteur à ce qu'il donne au­
jourd'hui.

La Commission de ?» circulation serait en mesure 
d'accomplir un travail sérieux quitte à consulter te 
service de police a l’occasion.

U comité d’étude de la circulation fera son rap­
port avant le 1er janvier.
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UN EXEMPLE A SUIVRE

Not premiers colons sovotent 

le pris du labeur et de leco- 

nomie Nous devons suivre 

l'exemple de ceux qui firent 

ainsi la grondeur de notre 

pays. Déposer a un compte 

d'épargne, c'est assurer 

notre bien être materiel et 

notre indépendance

i A

BANQUE ROYALE
DU CANADA

POUR VOS CADEAUX

Vont désirer fair» un cadeau tn argent à l un 
de vos parents, à l un de vos amis, à I*occasion de la 
Noèt ou du Jour de l’An ? Une somme d'argent, 
transmise par courrier, constitue un choix idéal,

Un moyen pratique, c’est d’utiliser le mandat 
de la Banque Provinciale du Canada, négociable 
sans frais dans toutes les parties du pays.

Kn vent# dans foules nos auccur»ale» et nos 
principale* sous agence».

BONNE ET HEUREUSE ANNÉE À TOUS I

La Banqua Provinciale du Caaada
S.-J.-l» ROLLAND, (VA. ROT.

f*r«*44*«tt Urtnl l.#«#r«l

BANQUE CANADIENNE 
NATIONALE

Siège social: Montréal

Cépilai verte et ré terre, $14,000,000 

Actif, plut de $U2JMj000

Toutes opération» de banque et de placement:

Comptes courants, Comptes d'épargne,
Prêts et escompte, Encaissements,
Nantissements, Mandats,
Coffrets de sûreté, Change sur tous pays.

Achat et vente de monnaies étrangères. — 
Lettres de crédit documentaires et circu­
laires. — Financement des importations et
des exportations. — Achat et vente de va­
leurs de placement.

563 bureaux au Canada



L’ASSURANCE-VIE et TOUTES
LE LEGER COUT SUP- 
PLÈMENTAIRE DES 
GENERAL" REPRÉ­

SENTE PLUS DE 
SÉCURITÉ.

SES MODALITES

Vie entière Vie prime» temporaire*
Dotation Police "Étude*"

Revenu pour la Famille Pension de Retraite
Rente* viagère* — immédiate* et différée*

Le JUMBO aérodynamique 
GENERAL e*t le plu* mou 
et le plu* aûr pneu du 
monde. Sur de* General* 
votre auto semble //otter / 
Le superbe nouveau Ballon 
GENERAL ‘Dual" 8. 
♦O'; moins d’air; 80% plu* 
anti-dérapant ; à l’épreuve 
des éclatement*

La SUN LIFE émet une 
police spéciale pour chaque 
cas particulier. Notre agent 
le plus rapproché sera heu­

reux de vous offrir 
ses service*.

Sun Life Assurance Company of Canada
MONTRÉALSiège Social

Trust Général du Canada
EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE 

AGENT FINANCIER - ADMINISTRATEUR 
LIQUIDATEUR - FIDUCIAIRE.

Capital versés #1,105,000

Conseil d*administration :
L’hon. J. M. Wilson, président. 
Beaudry Leman, vice-président, 

L’hon. D.-O. L’Espérance, vice-président.
L.-J. Adjutor Amyot, 
Joseph Beaubien,
L. E. Beaulieu, C.R., 
A.-N. Drolet,
Sir J.-Geo. Carneau, 
Ernest Guimont, 
Mendoza Langlois,

Ch. Laurendeau, C.R., 
L’hon. J. Nicol, C.R., 
L’hon. J.-E. Perrault, C.R., 
L’hon. Donat Raymond, 
Leo-G. Ryan,
I/hon. Georges-A. Simard, 
Arthur Terroux,

C.-E. Taschereau, N.P. 
RENÉ MORIN, Directeur général.

112, rue ST-JACQUES O. 
MONTRÉAL

71, rue ST-PIERRE 
QUÉBEC

# Les nouveaux GENERALS 
"Heavy Duty Dual Grip" à 
SIX-RANGS, renommés 
dans le monde entier pour 
leur QUALITE supplémen­
taire.

Encouragez un membre de la Chambre
Distributeur :

LUDGER GRAVEL 8c FILS LIMITÉE
H Arbour 5211

428 PLACE JACQUES-CARTIER, MONTRÉAL

...ON DEMANDE...

Des gérants et agents Cana­
diens-Français pour vendre 
de l’assurance sur la vie aux

750,000.
Canadiens-Français de la ville 

de Montréal.

"Ha ê>aubegarbe”
La seule Compagnie Canadienne-Française 

d'Assurance sur la vie.

THéftIEN FfttftKS LIMITÉ*
MONTRÉAL


